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BULGARIE

Traduciti on uu bul саге

Cunee!I de I’Europe

St r as beur □, le IS février iSSu

COMMISSION EUROPEENNE POUF: LA DEMOCRATIE --AF. LE DROIT

QUESTIONNAIRE

fi o L’insertion et la rni =e en scoi i nati on dee г •or v--'- -- - - -

:l nt =‘T. at i en al dans le droit national

1„ Quelles sont les conditions /sodreb ation ear 1 esentai re, 

ape:" ubate on oar les autorités administratives;, r at 1 т с c at 1 on, 

reconnaissance des actes de droit international, adoption,, simple 

= i o nat ure sic*/ d’insertion et de mise en oeuvre des d :: soos 1 о i ons 

des traités i nternati onaaux dans le croit, national i

Ces conditions sont-elles identiques pour l’ensemble des 

traités ou ex i e te-.:. 1 de diri êrsnts systèmes en -fonction de ¿a 

catéoorie ou de 1’importance du traits 1

Réponse :

Les traités; i nternati on eu;-; „ rati 11 as selon 

établie car la Constitution de la Réoubiicus de 

et entras en vioueur en F éoubl1 eue de Bulgarie, 

intécrante du droit national.

une procédure 

Bul о ari s» oubliés 

Font partie



La Constitution de la République de Bulgarie prévoit une 

insertion directe des dispositions des traités internationaux en 

tant que partie intégrante du droit national et leur préemption 

par rapport aux; normes de la législation nationale oui leur sont 

on+- г cf r^s. Les traités internationaux de par leur caractère 

sont des accords internationaux; bilatéraux; et multilatéraux, 

conclus entre des Etats, dont la République de Bulgarie est 

partie et sont régis par le droit international indépendamment de 

leur -forme et leur dénomination, /traités, pactes, accords, 

protocoles etc/.

2. Quelles sont les conditions d'insertion et de mise en oeuvre 

des usaoes et des principes -fondmentaux; du droit international 

dans le droit national? Leur insertion est-elle automatique ou 

nécessi te-eì 1 e l'application d'u.ne procédure appropriée ?

3. Quelles sont les conditions d'inclusion et de mise en 

application dans le droit national des décisions de caractère 

contraiqnant, adoptées par des organisations internationales. 

Quand il s'agit des décisions émanant de la Communauté Economique 

Européenne, leur insertion et leur mise en application dans le 

droit national est automatique, mais est—ce que cela est 

également valable pour des décisions contraignantes, prises par

d'autres croanisations internationales?

4. Quelles sont les conditions d'insertion dans le droit national 

des décisions et des normes internationales indépsndammant du 

-fait qu'elles -font partie ou non d'une loi?



Réponses

Afin que 1 BS traités internationaux devi ВП П В П "t partie

i nf ¿nrsntp r! n drei t national et que leur app 1 i cat i or soit

garantie, il qu'ils soient;

1 « Rat i f i és 

Constitution. Sel 

la r at i f i c at ion e 

une loi. En adopt 

rat iti cat i on ou. à.

suivant la procédure établie par la 

on la Constitution de la République de Bulgar 

st un acte de l'organe législati-f et se -fait 

ant une loi, l'Assemblée Nationale procède à. 

la dénonciation des traités internationaux

i e 

par 

1 a

qui ;

— ont un cârect ère poi i iii cju.b ou

— pestent sur* 1 7 s. d И è s i о n G 0 1 s. 

organi sations internatienaies;

— prévoient une modification de

mi 1 i t a i r e ;

république de Bul parie à. des

■f r ont ^ ères tíe i ai Pi é o u b 1 i q u e

de Bulgarie;

ar bit“

pr i se

comportent des obligations financières 

prévoient une part i c i pat i on de l'Etat -à 

ape ou par voie judiciaire des litiges i 

se rapportent è. des droits fondamentaux 

portent sur l'application d'une loi ou 

de mesures législatives pour leur exécu.t 

pr évoi. snt expressément un acte de ratif

pour l’Etat;

un réalement 

n t er n a t i on aux 

de l'homme; 

requièrent 1 

i on ;

par
i

Selon la Constitution de la République de Bulgari 

Grande Assemblée Nationale est élue en cas de :

— adoption d'une nouvelle Constitution;

une



- crise de décisions visant une modification du. territoire 

de la République de Bulgarie et ratification des traités 

internationaux prévoyant de telles modifications;

- pri=e Hs décision concernant des changements de la -forme

d’organisation de l’Etat et de sa direction;

- prise de décision portant sur un amendement des 

dispositions de la Constitution avec une application directe et 

des traités internationaux, ratifiés par voie constitutionnelle, 

publiés eh entrés en viaueur pour la République de Bulgarie, 

devenus partie intégrante du droit national;

- prise de décision en vue d’empêcher un abus de droits

„Iie i » de ces droits si celle-ci porte atteinte aux

^ ^ Q, , ñ ptérS^"5 1 é Q âUM cj ? SLltr SS рЙГ50ПП55 J

- déclaration de guerre, proclamation de l’état d’urgence ou

„,tre d’exception. Par une loi, on peut restreindre

provisoirement certains droits des ressortissants à l'exception 

des droits fondamentaux visés dans des textes spéciaux de la

Constitution ;

— questions V3 jan't á amender ou à compléter la Constitution.

La Constitution de la République de Bulgarie énumère de 

facon exhaustive les traités internationaux oui. sont 

ob1iaatoirement soumis à ratification.

2. Publication. Au sens de la Constitution, par publication 

d’un traité international, on entend sa publication au Journal 

Officiel, l’organe officiel de l’Assemblée Nationale.



y,. Traités internationaux entrés en vigueur pour la 

République de Bulgarie ; Le moment de l’entrée en vigueur des 

traités internationaux est normalement précisé dans le texte des 

actes internationaux eux-mêmes.

Après l’accomplissement des obligations, prévues par la 

Constitution de la République de Bulgarie, les traités /actes/ 

internationaux deviennent partie intégrante du droit national et 

les normes 'juridiques qu’elles contiennent, d^viannanL une soure 

de droits et d’obliostions pour les sujets du droit national.

En cas de non-publication des actes internationaux ou à 

défaut de l’accomplissement d’une exigence fondamentale de la 

Constitution, ils ne peuvent pas devenir partie intégrante du 

с!r-oi !" national et les sujets juridiques ne sont pas tenus de se

conformer et de respecter leurs di spon' 11 nrns.

p,__r r-ontre, l’Etat et ses orqanes ne sont pas exempts de 

1’obligation de faire le nécessaire afin d’insérer les traités 

internationaux dans le droit national et de mettre en oeuvre les 

normes juridiques y contenues.

En cas de contradiction avec des normes et des actes 

législatifs et leurs actes d’application de la législation 

nationale, les normes des traités internationaux insérés sont 

appliquées avec priorité conformément à la disposition de iá 

Constitution, notamment que les traités internationaux ont un 

(j^*Qît de préemption par rapport aux normes de ia ¿ égi ¿ti on 

nationale qui leur sont contradictoires. Par contre, elles ne 

p...,^ —ia~ p = p op centred i et i on йуэс 1 s Const i tui-l on ■



Selon les disposi '

de Bulgarie en viqueur

in t er nati on aux adoptés

République de Bul garie

intégrante de 1 ps 1 é Q i s

sitions de la Constitution de la. République 

.a conclusion s’impose oue les traités 

-^titiés et entrés en viqueur pour la 

ai<=* non oubliés, ne tont pas partie

B, Le lien entre le droit international et le droit national

j—> ч ч ч _ _ _ _. 1ПРП+- 1»«: "î /—i i cr i п^РГП-Ч tl ОПЗ. 1©3 ¡35 П Г” 5 D P Q Г t 5U
L4 U. E1 X 0 p i 5u.5 UwLLiycii i j. •— о. —г 1 ■ ■ “*

droit natienal ?

a. Ont-elles une priorité par rapport à la Constitution ?

b. Ont- elles une priorité par rapport aux lois adoptées par 

le Parlement, les précèdent-elles ou les suivent-elles?

Qpf-—0I i gc и p c= +■ д ¡ 11" i dsnt i pus au statut des lois 

adoptées par le Parlement en prédominant sur les lois adoptées 

préalablement mais passibles à des amendements coni ormément aux

lois adoptées ultérieurement?

d. Les lois adoptées par le Parlement, ont-elles une 

priorité par rapport aux lois internationales ?

e. Dans ce cas, un autre système est-il applicable?

Réponse :

Conformément à la. législation t li 1Q a. n s j. e =■ j. o ¿ s 

internationales ne jouissent pas de priorité par rapport à la 

Constitution du pays. Selon la Constitution en vigueur 

l’Assempblée Nationale ratifie et dénonce par une loi des



t г a. i t é s internation aux prévoyant la participation de 1’Etat à une 

réglement d’arbitrage ou par voie judiciaire des litiges 

internatianaux.

Leí problème des traités internationaux ratifies par la 

République de Bulgarie avant l’entrée en vigueur de l’actuelle 

Constitution n’est pas réglé par la Constituion elle-même. Ces 

t.râ^t-(bs ont été ratifiés à un moment où d’autres dispositions 

législatives et constitutionnelles étaient en vigueur. Les 

organes autorisés à. procéder á la ratification ont été 

différents, notamment le Chef de l’Etat, l’Assemblée Nationale, 

le Conseil d’Etat, le Président de la République. Un décret 

spécial portant sur l’adhésion de la Bulgarie aux traités 

internationaux prévoit l’obligation de publication au Journal 

Officiel des traités internationaux ratifiés et entrés en 

vigueur.

Les constitutions précédentes ne prévoyaient pas de 

п, ■ =nQJ_ i -h -i Qns d! application directe et de priorité des traités 

internationaux par rapport au droit national bien ou’en ratifiant 

la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Bulgarie 

ait confirmé ce principe.

L’application des traités internationaux précédant 

l’actuelle Constitution est régie en fonction de l’existence ou 

non de l’obligation de publication. En effet, si les traités 

internationaux sont conclus dans le respect de la législation de 

l’époque et de sa procédure de ratification, ils font partie 

intégrante du droit national s’ils ont fait l'objet d une 

publication ou s’ils n’étaient pas sujets à une obligation de



publication. En cas ds non-publication, ces traités n’ont cas de 

priorité con-fornément aux dispositions de la Constitution en 

viqueur par rapport aux normes du droit national. Ils acquièrent 

ce droit au moment'de leur publication.

2. Quelle est la place des usaqes et des principes fondamentaux

du droit international par rapport au dr QÍ t. nati onal ?

,S s. Ont-ils une priorité par rapport á la. Constitution?

b. Gnt-ils une priorité par rapport âLl X lois adoptées par le

Par 1 snisn t, les précèdent — i1 s ou les suivent-ils?

c. Jouissent-ils du même statut pue celui des lois adoptées 

par le Parlement en prédominant sur les lois préalablement

adoptées mais passibles 

ad optées u11 é rieur emen t.

Зез amendements conformément aux lois

d. Les lois adoptées par le Parlement ont-elle une priorité 

igr rapport á ces ussqbs et principes?

e. Dans ce cas, un autre système est—il applicable ?

Réponse:

La Constitution de la République de Bulgarie ne connaît pas 

1’ex pression "un usage in t er nation a1 • Selon la Con st11 uion i1 

existe en Bulgarie une Cour Constitutionnelle oui est .appelée à 

se "renoncer sur la conformité des traités internatinaux coni us 

рзр ¡д Bul parie avec la Constitution avant leur rstiTicsLion 

ainsi oue sur la conformité des lois avec les normes 

universellement admises du droit international et avec 1 es

trai tés internationaux dont la Bulgarie est partie.



т. Quelle est la place des décisions contraignantes adoptées par 

des organisations internationales par rapport au droit national

a. Ont—elles une priorité par rapport è. la Constitution ?

b. Ont-elles une priorité par rapport aux lois adoptées par 

le Parlement ou. les précèdent—el 1 es ou les suivent-elles?

c. Ont-elles le meme Statut pue celui dont jouissent les 

lois adoptées par le Parlement en prédominant sur les lois

pr éc éd ammmen t adoptées mais passi dì es è. des amenoemen =_ = 

conformément aux lois ultérieurement adoptées»

Pn Les lois adoptées par le Parlement ont—elles une priorité 

r-.sr rannnrt A ces décisions?

e. Dans ce cas, un autre système est —11 applicable:-'

Les réponses des questions ci-dessus devront être -fondées 

sur le texte de la Constitution. Si un tel document n’existe 

r-s.4= i i cgrд-i f intéressant de connaître la solution gui a été 

trouvée et ses sources /la législation, la pratique judiciaire ou

C. Autres questions portant sur le droit international

Cst examen devrait attirer l’attention sur tout autre 

qi ie=f- i on dr droit international traitée par les constitutions, i j. 

•=rf=pi +■ intéressant de savoir plus particul lèrement si x es 

constitutions des Etats concernés par le questionnaire incluent 

des dispositions portant sur :

1.La défense des droits de l’homme

в



2. La protection des minorités

3. La protection des étrangers

4c jont autre question relevant du droit 

/par a T ri fHpr i grjf î np c! S СЦ19ГГЭ gt C « / *

Réponses

l_ç£c:. sxprs^^i on s sir. 1 es noti ons ernoi oyées

ntsrnetiOHôl

dans 1 es trai tés

i n t e r n ationaux qui sont CQ!itenus en tant □ u’é1émen t s des

caract éristiques générales du délit prév! i d, ч r ^ a 1 é s iati o n

naf 1 O Pï ale рэцVe n t s e r V i r è. ex pli ques- le cors de ces

caract ér i st i qu.es ou. de ses é1éments . Dan •c. £0 sensч les traités

internatianaux en matière ¡pénale, r <a.t iti és et publiés, -font

partie i n t é q r ante du droit nati onal . Y t ont également partie

i n t é q r ante des traités par 1 esauè1 s 1 ’ Et a.t est obliqé de procéda

à des amenderas■nts de la lé qi si at i on nat i on al e.

¡_.a Consti tution de la Répub1 iq ue de' 3 lo nar i contient des

disposú tions visant la. pr atectin d es dr o i t s de 1 ’ h orarne. Un t ex t

de la Constit Lit i on st i pul e que les h orarne¡s naissent libres et

éqau.x s n cieni té et en dro its. Tous 1 es ressortissants de la

R é p u b 1 ique de Bulgarie sont égaux d e V a n t; la loi. Il n’existe

aucunes restrictions de leurs droits ou privilèges fondées su 

г^се, 1з nationalité, 17 appartenance ethnique, le sexe, 

l’origine, la reliqion, l’éducation, les convictions,

1 ’ appartenance politique, la position individuelle ou sociale ou

] a

1’état de bien s



La Constitution bulgare contient une disposition sur la 

protection des minorités., Les ressorti ssants de Bulgarie uon». ¿a 

1 anoue bulgare n'est pas leur langue maternelle, ont le droit, 

parallèlement avec 1’obligation d’apprendre la langue bulgare, 

j ? ¿tildi er et de se servir de leur langue» i~-=i iibef ta oe

consci s п c 0 ч ci s psnsâs et ‘ioix de corvfBssion et des

ropVi rtions relioieuses ou athéistes sont inviolables» L' citât 

encourage la tolérance et le respect entre les croyants de

tr*-e i gc r r Qyдnf 5 et les -¿athées*

i que de Bulgarie ne peut etre 

.•м-s sn raison de ses convictions,

d i f ér’sntss rei i aion s ainsi QU-

Aucuni ressortissant de la R é p L

poursuivi ou. 1 i ГП1 t é dans ses c

ni ëi;re ob — J. W w OU Cientrain,t de

cncsrns.nt ses c on vi iiti ons OU c

La Co n st i t ui on o r é V o i t Li Г

protection des ¡à t Y~ ô!ngers. Les

de Bíul gar i e J dlii ssent de t• r~jlj 0

con f 1ormément à. 1 -5. ^ о n s t i t u.iti or

1 ' ex oeptictn des:• d П O its et des

la C on stit:ut i or-, « i. 4 ne citoyam

étrangers c= ¿ i 0 .irnan t dans 1 e !

peu.vent y a t r* e r g-f ouiés rn i 1

gr é sauf , dans les condit :i ГП I“,

par la loi. La P éqLib 1 ique de

Hj. M np r p est rsQU.i ss « Les 

/s en conformité avec les lois ne 

çr ijn autre Etat contre xeur 

t selon la procédure déterminées 

laarie offre un droit d'asile -à 

ijgp ítrangers poursuivis pour leurs convictions ou asti v i "ué_- Je,, 

la défense des droits et des libertés universellement reconnus»



Selon la Conetitati on de la République de Bulgarie les 

droits de l’homme sont protégés et répertoriés dans d'autres 

textes de la loi fornamentaie du pays. L'atteinte à la vie 

humaine est traitée comme le crime le plus grave et punie comme 

telle. Personne ne peut être soumis à la torture, à un traitement 

cruel, inhumain ou humiliant ainsi qu'à une assimilation forcée. 

Chaque personne jouit du droit à une liberté individuelle et á 

l'inviolabilité. Personne ne peut être détenu, soumis a un 

examen, une fouille ou à une autre atteinte à son inviolabilité 

individuelle sauf dans les conditions et selon la procédure 

prévues par la loi.

Tout un chacun a le droit à une défensce par avocat du. 

moment de sa détention ou de son inculpation.Tout un chacun 

inculpé d'un crime devra être remis à l'auorité judiciaire dans

un délai fi X é par la loi.

La vie privée des ressortissants est inviolable. Chaque 

Personne jouit du droit de défense contre une ingérence illégale 

dans sa vie privée et familiale et contre une ai-i.ei..te a -a

at i onhonneur, à sa diginité et à sa rêput

La Constitution de la République de Bulgarie contient une 

disposition selon laquelle il incombe à 1‘ Assembles га^ип-.е de 

décider la déclaration de guerre et la conclusion os paix. 

L'Assemblée Nationale décide de l'envoi et de l'utilisation des 

forces armées bulgares en dehors du territoire u¡u pa,-s ~!-lw

!a présence ou le passsge des troupes étrangères sur son 

territoire. L'Assemblée Nationale de la République de Bulgarie 

proclame l'état d'urgence ou autre état d-exception sur



i’ensemble ou sur une partie du territoire du pays sur 

proposition du Président de la République ou du Conseil des 

Ministres. Le Président est le commandant en chef supreme des 

forces armées de la République de Bulgarie. Il déclare l’état de 

guerre en cas d’attaque armée contre le pays ou s’il est 

nécessaire d’exécuter d’urgence des obligations internationales 

ou de proclamer un état d’urgence ou autre état d’exception au 

cas où l’Assemblée Nationale ne siège pas. Dans oes cas 

l’Assemblée Nationale est convoquée d’urgence afin de se 

pronconcer.

Les réponses devront être accomagnées des texts pertinents 

de la Constitution. Les réponses et les textes devront ëte en 

anqlais ou en français.



ITALIE

Questionnaire

Rapports entre le droit interne et le droit international

A. Introduction et exécution du droit international dans la sphère du droit interne

1. L'article 80 de la Constitution de la République italienne prévoit la necéssité d'une loi 
qui autorise la ratification des traités internationaux de nature politique, prévoyant des 
arbitrages ou des règlements judiciares, ou impliquant des changement de territoire , 
des charges financières ou des modifications des lois. Les dites lois ,en principe, 
contiennent aussi "l'ordre d'exécution", c'est à dire la norme par laquelle le contenu 
des traités est introduit dans le droit interne. L'ordre d'exécution du traité précède 
donc l'entrée en vigeur du traité même, qui se produira au moment de l'échange ou 
bien du dépôt des ratifications.

Quant aux traités qui ne rentrent pas dans la prévision constitutionnelle, l’ordre 
d'éxecution peux etre adopté par décision administrative. Des conditions spéciales ne 
sont pas prevues pour les traités qui créent des organisations internationales de 
caractère supranational.

Art. 80

Les Chambres autorisent par une loi la ratifi
cation ' des traités internationaux qui sont de nature 
politique, qui prévoient des arbitrages ou des règlements 
judiciaires, ou qui impliquent des changements de 
territoire, des charges financières ou des modifications 
de lois.

2. L'introduction en droit interne des coutûmes internationales et des principes généraux 
du droit est prévu par l'article 10 al. 1 de la Constitution de la République italienne, 
d'après lequel l'ordre juridique italien se conforme aux règles généralement reconnues 
du droit international. L’introduction et l'exécution sont donc automatiques et ne 
requièrent pas de procédure spéciale.

Art. 10

L’ordre juridique italien se conforme aux règles 
généralement reconnues du droit international.

( * • - ' )



3. L'introduction et l'exécution en droit interne des decisions obligatoires des 
organisations internationales est automatique au cas ou le traité constitutif prévoie 
explicitement l'application directe des décisions dans le droit interne des Etats 
membres. Pour ce qui concerne les organisations auxquelles l'Italie participe, cette 
procédure s'applique seulement aux règlements des Communautés Européennes.
Dans les autres cas la pratique italienne vise à l'adoption d'une exécution individuelle 
pour chaque décision des organisations internationales.

4. Les conditions pour l'introduction et l'exécution en droit interne des jugements et 
arrêts des juridictions internationales, arbitrales et judiciaires se trouvent dans les 
normes nationales de conformation aux règles internationales dont le contenu a été 
accepté par l'arrêt même.

B. Rapports du droit international avec les normes juridiques internes.

1. La valeur des traités internationaux par rapport au droit interne correspond à la 
position occupée dans le système des sources par l'acte normatif contenant l'ordre 
d'exécution. Par exemple, si l'ordre d'exécution est donné par loi ordinaire, les 
dispositions du traité auront la même valeur que la loi ordinaire.

a. Les dispositions des traités ne font pas exception aux principes du système des sources 
dans le droit interne italien. Dans le cas le plus courant, quand les dispositions sont 
introduites par loi ordinaire, elles ont donc une valeur inférieure à celui des 
dispositions constitutionnelles et sont soumises au contrôle de constitutionnalité.

b-c. Pour ce qui concerne les rapports avec les autres lois ordinaires, les normes 
conventionnelles introduites dans le droit interne par la loi ordinaire ont la même 
valeur que les lois ordinaires . Elles ont sans doute la capacité d'abroger les normes 
ordinaires antérieures. Néanmoins, dans la pratique juridique on reconnaît aux normes 
d'ordre conventionnel une particularité: elles ne peuvent être abrogées que par la 
révocation explicite de l'ordre d'exécution. Au sujet de la condition juridique du 
citoyen étranger, voir C.iii.

d. Les traités ont une valeur inférieure à la valeur des lois quand l'ordre d'exécution a été 
adopté par un acte administratif, qui est subordonné à la loi.

e. Non.

2. Puisque la conformation aux coutûmes internationales et aux principes généraux du 
droit est prévue par la Constitution (art. 10, al. 1), les dites normes ont une valeur 
supérieure à la loi ordinaire.



a. Au sujet des rapports des coûtâmes internationales avec les normes constitutionnelles, 
la Cour Constitutionnelle a prononcé un arrêt (n.48 du 18/7/69) qui fait une 
distinction entre les coûtâmes préexistantes et postérieures à la Constitution: les 
premières prévalent sur toute norme de la Constitution, tandis que pour les secondes 
le mécanisme de conformation automatique ne peut en aucune façon justifier une 
violation des principes fondamentaux de l'organisation constitutionnelle.

b-c. D après le point B.2, les coûtâmes internationales ont une valeur supérieure aux lois 
ordinaires, autant antérieures que postérieures: une loi ordinaire contraire aux 
coûtâmes internationales entraînerait une violation de l'art. 10 de la Constitution, la 
Cour Constitutionnelle pourrait donc l'abroger. La jurisprudence de la Cour est ainsi 
orientée.

d-e. Non.

3. La valeur des actes obligatoires des organisations internationales, par rapport au droit ' 
interne, correspond à la valeur de la source normative par laquelle ils sont introduits 
dans le droit interne.

a-b-c-d-e. Les mêmes réponses que au point B.l.

C. Autres questions se rapportant au droit intenational

i. protection des droits de l'homme:

L'art.2 de la Constitution italienne reconnaît et garantit les droits inviolables de 
1 homme. Cet article est inséré dans la partie de la Constitution contenant les 
"principes fondamentaux" de l'organisation constitutionnelle italienne (art.l à 12), qui, 
comme nous avons dit au point B.2.a, ne pourraient être même pas surmontés par des 
coûtâmes internationales. Le thème des droits est ensuite développé dans la Première 
partie de la Constitution.
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ii. protection des minorités:

La protection des minorités fait objet de nombreuses normes constitutionnelles; l'art.3 
al. 1 reconnaît une même dignité sociale à tous les citoyens, sans distinction de sexe, 
de race, de langue, de religion, d'opinions politiques, de conditions personnelles et 
sociales; l'art.6 renvoie à des lois particulières la protection des minorités 
linguistiques.

Art. 3

Tous les citoyens ont une même dignité sociale et 
sont égaux devant la loi, sans distinction de sexe, de 
race de langue, de religion, d’opinions politiques, de 
conditions personnelles et sociales.

Il appartient à la République de lever les obstacles 
d ordre economique et social qui, en limitant de fait la 
liberte et l’égalité des citoyens, empêchent le développe
ment complet de la personne humaine et la participation 
effective de tous les travailleurs à l’organisation politi
que, économique et sociale du Pays.

Art. 6
La République assure la protection des minorités lin

guistiques par des normes particulières.

iii. protection des étrangers:

La condition juridique des étrangers est traitée par l'art. 10 al.2, qui fait référence à la 
loi conformément aux normes et aux traités internationaux. La formulation de cet 
article ne laisse aucune doute sur l'illégitimité d'une loi qui ne soit pas conforme aux 
traités en vigueur.



L'al.3 du même art. 10 reconnaît le droit d'asile à l'étranger qui se verrait interdire dans 
• son pays l'exercice effectif des libertés démocratiques garanties par la Constitution

italienne. Cette norme renvoie pourtant aux conditions établies par la loi.

i ■*
Art. 10

Í 1 • ' )
La condition juridique de l’étranger est réglée par 

la loi conformément aux normes et aux traités interna
tionaux.

L’étranger qui se verrait interdire dans son pays 
l’exercice effectif des libertés démocratiques garanties 
par la Constitution italienne, a droit d’asile sur le terri
toire de la République, selon les conditions établies par •

' • la loi.

V

iv. autres questions de droit international

- L'art. 11 de la Constitution déclare la répudiation de la guerre comme instrument 
d'offense et de règlement des conflits internationaux. On y prévoit; aussi que l'Italie 
consent aux limitations de souveraineté nécessaires à un ordre qui assure la paix et la 
justice, à conditions de parité avec les autres Etats. Cette norme a été réconnue par 
la Constitution italienne comme la base juridique pour l'introduction en droit interne 
dès normes des. traités instituant les Communautés européennes (arrêt de la Cour 
Constitutionnelle n.183 du 18/12/1973).

- L extradiction est réglée par les art. 26 et 10 al.3 de la Constitution, qui renvoient 
directement aux traités internationaux, en excluant l'extradiction pour des délits 
poitiques. La loi constitutionnelle n.l du 21/6/1967 a pourtant établi que dans ces 
derniers on ne peut pas inclure les délits de génocide.

- Le pouvoir de délibérer l'état de guerre, selon l'art. 78, est attribué aux Chambres, 
qui confèrent au Gouvernement les pouvoirs nécessaires.

Art. 11

L Italie répudie la guerre comme instrument d’at
teinte a la liberte des autres peuples et comme moyen de 
règlement des conflits internationaux; elle consent, à 
condition de parité avec les autres Etats, aux limitations 
de souveraineté nécessaires à un ordre qui assure la paix



et la justice entre les Nations; elle promeut et favo
rise les organisations internationales poursuivant cet 
objectif.

Art. 26

L extradition d un citoyen ne peut être accordée que 
lorsqu elle est expressément prévue par les conventions 
internationales.

En aucun cas, elle ne peut être admise pour des dé
lits politiques (*).

(*) La loi constitutionnelle n. 1, du 21 juin 1967, édicte (article unique): 
«Le dernier alinéa de l’article 10 et le dernier alinéa de l’article 26 de la Constitu
tion ne s’appliquent pas aux crimes de génocide».

Art.. 78

Les Chambres délibèrent de l’état de guerre et con 
fèrent au Gouvernement les pouvoirs nécessaires.



PORTUGAL
A. Introduction et exécution du droit international dans la sphère du droit 

interne

1. Traités et accords internationaux

L'article 8, paragraphe 2, de la Constitution portugaise établit que Tes 
normes figurant dans les conventions internationales^ régulièrement ratifiées ou 
approuvées entrent dans l’ordre interne dès leur publication officielle et restent en 
vigueur aussi longtemps qu’elles engagent au niveau international l’Etat Portugais”.

C’est l’opinion commune, de la doctrine et de la jurisprudence portugaises, 
que cette disposition consacre l’adhésion aux thèses monistes sur les rapports entre le 
droit international et le droit interne, en établissant un régime de réception pleine, Le., 
l’incorporation de plein droit des normes du droit international dans le système 
juridique national, sans que celles-là perdent qualité originaire et sans que soit 
nécessaire l’adoption au niveau interne d’un acte formel de réception ou 
transformation en droit interne. La Constitution, toutefois, prévoit les conditions que 
doit remplir cette incorporation du droit résultant de Conventions internationales dans 

le droit interne:

a) premièrement, les conventions internationales doivent être ratifiées ou 
approuvées régulièrement, autrement leur réception dans l’ordre interne ne peut pas se 
produire. II faudra pourtant remarquer que la Constitution admet, en des conditions 
exceptionnelles, la possibilité d’engagement de l’Etat Portugais par un traité 
international régulièrement ratifié, les normes de celui-ci étant de cette manière 
appliquées dans l’ordre juridique portugais, encore qu’il y ait eu une violation des 
règles internes en ce qui concerne la compétence, la forme ou la procédure de 

conclusion ou d'approbation de traités1 (2).

(1) D'après la terminologie constitutionnelle, l’expression "conventions internationales’’ compone 
tant les traités en forme solennelle ■ que la Constitution appelle génériquement traités - que les 
traités ou accords en forme simplifiée - accords, conformément à la Constitution. On suivra 
dorénavant la terminologie employée par la Constitution en vue d’une meilleure compréhension 
des différences de régime y prévus ù l'égard de l'un ou de l’autre sorte d’instrument international.

(2) Article 277, paragraphe 2, de la Constitution: ‘‘L’inconslitutionnalité organique ou formelle des 
traités internationaux régulièrement ratifiés n’cmpêchc pas l’application de leurs nonnes dans 
l'ordre juridique portugais, pourvu que ces normes soient appliquées dans l'ordre juridique de 
l’autre partie, sauf dans les cas ou ccttc inconstitutionnalité résulte de la violation d'une 
disposition fondamentale".



b) deuxièmement, pour que les normes d'une convention internationale 
entrent en vigueur dans l’ordre interne, il est condition impérative que cette 
convention se trouve déjà en vigueur, ou qu’elle n'ait pas encore cessé de l'être, dans 
l’ordre international. L’introduction du droit international dans l'ordre juridique 
interne est conditionnée au fait d'être en vigueur dans l'ordre extérieur.

c) troisièmement, il faut que les Conventions internationales régulièrement 
approuvées et ratifiées soient publiées au journal officiel, le Diàrio da República, 
avant qu'elles produisent des effets juridiques dans l'ordre interne. Le défaut de 
publicité entraine leur inefficacité juridique (art. 122, par.2, de la Constitution).

D'une manière succinte, la procédure d'approbation et de ratification des 
conventions internationales, à la lumière de la Constitution portugaise, est la suivante:

• L'article 164, alinéa j), de la Constitution dispose qu'il appartient à 
l'Assemblée de la République ''d'approuver les conventions internationales 
portant sur des matières de sa compétence réservée, les traités concernant 
la participation du Portugal à des organisations internationales^, les 
traités d'amitié, de paix, de défense, de rectification des frontières, ceux 
concernant des questions militaires et tous ceux que le Gouvernement 
jugera bon de lui soumettre."

L'article 200, paragraphe I, alinéa c), assigne au Gouvernement, siégeant 
en Conseil des Ministres^, la compétence pour "approuver les 
conventions internationales [accords ou traités) dont l'approbation n'est 
pas de la compétence de l'Assemblée de la République ou dans le cas où
elles ne lui auraient pas été soumises"

• Les conventions approuvées par l’Assemblée de la République revêtent la 
forme de résolution (art.169, par.5) et celles approuvées par le 
Gouvernement, la nature de décret (art.200, par.2). 3 4

(3) La Constitution ne consacre pas expressément la possibilité d’adhésion à une organisation 
internationale supranationale ou le simple transfert de pouvoirs ou compétences souveraines à 
une organisation internationale.

(4) Raison pour laquelle la Cour Constitutionnelle a estimé que les simples accords moyennant un 
échange de notes étaient frappés d’inconstitutionnalilé (Arrêt 168/88).



• Tant les traités approuvés par l'Assemblée de la République que les traités 
approuvés par le Gouvernement demandent leur ratification par le 
Président de la République, en tant que condition pour qu'ils puissent 
engager au niveau international l'Etat Portugais. La ratification est un acte 
libre du Président de la République, qui n'est pas, de cette façon, tenu de 
ratifier les Traités régulièrement approuvés par les organes de 
souveraineté compétents.
Tl en est autrement, en ce qui concerne les accords approuvés par 
l'Assemblée de la République et par le Gouvernement. Dans ce cas, leur 
signature par le Président de la République, en vertu de l'article 137, 
alinéa b), de la Constitution, est un acte astreignant, non pas assujetti à 
l'appréciation discrétionnaire.

2. Coutume internationale et principes généraux de droit

L’article 8, paragraphe 1, de la Constitution portugaise consacre 
l'incorporation automatique et immédiate de ces sources du droit international dans le 
droit interne, sans qu'il ne soit partant nécessaire d'accomplir une quelconque 
formalité: "Les normes et les principes du droit international général ou commun font 
partie intégrante du droit portugais".

A cet effet, il suffit que la coutume internationale ou les principes généraux 
du droit soient généraux ou communs. Le., qu'ils puissent avoir la reconnaissance 
générale de la communauté internationale.

Une question qui a soulevé des doutes c'est, toutefois, celle de savoir dans 
quelle mesure est comprise dans la disposition de l'article 8, paragraphe 1, la coutume 
locale à la formadon de laquelle a contribué l’Etat portugais. Une part de la doctrine 
s’est prononcée dans le sens d'une interprétation étendue de la Consdtution, la faisant 
inclure dans ce que prévoit l'article 8, paragraphe 1.



3. Décisions obligatoires des organisations internationales

A la suite de la révision constitutionnelle de 1982, et tenant compte de la 
future adhésion du Portugal à la CEE, la Constitution portugaise prévoyait 
expressément la susceptibilité, en certaines circonstances, des actes adoptés au sein 
des organisations internationales de bénéficier de l'application directe dans l’ordre 
juridique portugais, étant alors consacrée, encore ici, une clause d’incorporation 
automatique.

En effet, un 3e paragraphe fut ajouté à l’article 8, qui libellait: "les normes 
émanant des organes compétents des organisations internationales auxquelles le 
Portugal participe entrent directement dans l’ordre interne, dès lors que ceci figure 
expressément dans leur traité constitutif.

La difficulté, soulevée par l’imposition d’une disposition expresse en traité, 
ayant trait à la susceptibilité d'applicabilité directe des normes adoptées au sein des 
organisations internationales * à la lumière de l’article 189® du Traité CEE, seuls les 
règlements seraient de ce fait dans des conditions de satisfaire à ces exigences de la 
Constitution portugaise -, a fait que le législateur constituant ait modifié, au moment 
de la révision de 1989, l’article 8, paragraphe 3, en supprimant de son libellé le mot 
"expressément".

Seront, ainsi, dans des conditions d’être appliqués directement au Portugal, 
sans être conditionnés à l’adoption interne de formalités de réception, tous les actes 
adoptés au sein des organisations internationales, pourvu que cette susceptibilité 
d’applicabilité directe découle des traités qui les ont créées ou modifiées ou, encore, 
résulte de l’interprétation de ces traités par les organes compétents.

4. Jugements et arrêts des juridictions internationales

La Constitution ne prévoit pas les effets et les conditions d’exécution des 
décisions des juridictions internationales dans l’ordre interne. La solution devra plutôt 
être trouvée à la lumière de ce que prévoient les conventions internationales qui ont 
créé cettes juridictions internationales.



B. Rapports du droit international avec les normes juridiques internes 

1. Traités et accords internationaux

La Constitution ne révèle pas le type de rapport hiérarchique qui devra 
exister entre les normes figurant dans les traités ou accords internationaux et le droit 
interne.

Le défaut de prévision expresse dans la Constitution de la manière de régler 
de possibles conflits entre des nonnes du doit international et celles du droit interne, 
n’a pas empêché, soit la Cour Constitutionnelle, soit la majorité de la doctrine, de 
déduire de l'article 8, paragraphe 2, une suprématie des conventions internationales 
vis-à-vis de la loi interne. L’argument découle normalement tant du fait que la 
Constitution établit un mécanisme de réception pleine des normes contenues dans des 
conventions internationales, qui a comme corollaire logique la nécessité de 
reconnaître leur primauté, que de la teneur de la partie finale de l'article 8: "aussi 
longtemps qu’elles engagent au niveau international l'Etat Portugais". La position des 
courants de la doctrine qui, au Portugal, ne reconnaissent pas au droit international 
une valeur supralégale est minoritaire et n'a pas de support dans la jurisprudence la 
plus récente de la Cour ConstitutionnelIe<5>.

A la lumière de la Constitution, les traités et accords internationaux auront, 
donc, une valeur supralégale, ne pouvant pas être mis en cause par une loi postérieure. 
Mais ils auront toujours, en toute circonstance, une valeur infraconstitutionnelle. Cela 
résulte du fait que la Constitution prévoit l'assujettissement des normes d'un traité 
international ou accord international à un contrôle de conformité constitutionnelle 
(arts.278 et 281 de la Constitution) et qu'elle n'admet jamais la possibilité 
d'application de ces normes par les tribunaux, au cas où celles-là violeraient les 
dispositions de la Constitution ou les principes y consignés (art.207).

(S) II y a des auteurs qui, sans qu'ils contestent la primauté des traités sur le droit interne en général, 
soutiennent, toutefois, la valeur infraiégale des accords internationaux; ou, de môme, font valoir 
que les traités internationaux ont une valeur assimilable à celle d'une catégorie spéciale de 
normes - les lois organiques, qui portent sur les elections des titulaires des organes de 
souveraineté et les régimes de l’état de siège et de l'état d'urgence (arts. 167 a) et e) de la 
Constitution)- et qui, en tant que tels, peuvent être écartés par celles-là, au cas où ils soient 
postérieurs.



2. Coutume internationale et principes généraux de droit

La solution à apporter à ce type de sources de droit international, pour ce qui 
est de scs rapports avec le droit interne, ne diffère pas de ce qui a été dit à l'égard des 
traités et accords internationaux: valeur supralégale, mais infraconstitutionnelle.

La justification de sa valeur supralégale découle du fait de l’article 8, 
paragraphe 1. de la Consrimn'on qui détermine son incorporation automatique, dans le 
droit portugais; d'autre part, la jurisprudence constitutionnelle est suffisamment stable 
pour reconnaître la primauté de ce type de nonnes du droit international sur le droit 
internet Sa valeur infraconstitutionnelle^ découle des dispositions 
constitutionnelles citées à propos des traités et accords internationaux.

3. Decisions obligatoires des organisations internationales

L'incorporation automatique dans le droit interne des actes obligatoires 
adoptés par les organes compétents des organisations internationales, prévue à l’article 
8, paragraphe 3, de la Constitution, a justifié la reconnaissance généralisée de leur 
valeur supralégale, en l'absence d’une disposition expresse en ce sens dans la 
Constitution.

Presque tout à fait unanime, aussi, c'est la position qui soutient la primauté 
de la norme constitutionnelle vis-à-vis, par exemple, des actes adoptés par les 
institutions communautaires, quoique cela puisse mettre en cause soit les obligations 
internationales engagées précédemment par l’Etat Portugais, soit l'opinion de la Cour 
de Justice des Communautés Européennes en la matière. Jusqu'à l'heure actuelle, 
aucune affaire n'est connue dont un tribunal portugais aurait été saisi et où la non- 
conformité d'une norme du droit communautaire avec une norme constitutionnelle 
aurait été invoquée.

(6) A titre d'exemple, v. arrêt 218/89, du 15.2.89, de la Cour Constitutionnelle, où est invoqué le 
principe pacta .tunt servanda.

(7) Il y a des auteurs, cependant, qui soutiennent la valeur supraconstitutionnelle de la coutume 
internationale et des principes généraux de droit.
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C. Autres questions se rapportant au droit international

i. Protection des droits de l'homme

La Constitution portugaise révèle un grand souci de la défense des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, qui est manifeste dans l’importance et 
l'étendue des dispositions qu’elle consacre à cette matière. Ainsi, la Partie I de la 
Constitution, qui contient 68 articles (articles 12 à 79), est divisée en trois titres, le 
premier concernant les principes généraux^ (articles 12 à 23), le deuxième les droits, 
libertés et garanties (articles 24 à 57) et le troisième se rapportant aux droits et 
devoirs économiques, sociaux et culturels (articles 58 à 79).

ii. protection des minorités

En venu de l'article 13, paragraphe 2, "Nul ne peut être privilégié, avantagé, 
défavorisé, privé d'un droit ou dispensé d'un devoir en raison de son ascendance, de 
son sexe, de sa race, de son territoire d’origine, de sa religion, de ses convictions 
politiques ou idéologiques, de son instruction, de sa situation économique ou de sa 
condition sociale".

ni. protection des étrangers

L’article 15 établit que "Les étrangers et les apatrides séjournant ou résidant 
au Portugal jouissent des mêmes droits et sont astreints aux mêmes devoirs que les 
citoyens portugais".

A son tour, l’article 33, paragraphe 6, dispose que "Le droit d’asile est garanti 
aux étrangers et aux apatrides poursuivis ou gravement menacés de poursuites en 
raison de leurs activités en faveur de la démocratie, de la libération sociale ou 
nationale, de la paix entre les peuples, de la liberté et des droits de la personne 
humaine".

(8) Revit une importance toute particulière l’article 18 qui détermine que "les normes 
constitutionnelles relatives aux droits, aux libertés et aux garanties, sont directement applicables 
et s'imposent aux entités publiques et privées".



iv. autres questions de droit international

• l'article 7 établit les principes qui régissent le Portugal en matière de 

relations internationales.

• l'article 16:
"l.Les droits fondamentaux consacrés par la Constitution n'excluent 

aucun des autres droits provenant des lois et des règles de droit 

international applicables.
2. Les nonnes constitutionnelles et légales se rapportant aux droits 

fondamentaux doivent être interprétées et appliquées conformément à 
la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme".

• l’article 29, paragraphe 2:
"Les dispositions du paragraphe précédent n'empêchent pas de réprimer 
dans les limites de la loi interne, une action ou une omission qui, au 
moment où elle a lieu, serait considérée comme criminelle au regard des 
principes généraux du droit international communément admis".

l'article 138:
"En ce qui concerne les relations internationales, il appartient au Président

de la République:
a) De nommer les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires, sur 

proposition du Gouvernement et d'accréditer les représentants 

diplomatiques étrangers.
b) De ratifier les irakés internationaux après qu'ils aient été dûment 

approuvés.
c) De déclarer la guerre en cas d’agression effective ou imminente et de 

faire la paix, sur proposition du Gouvernement, après avoir entendu le
Conseil d'Etat et sur autorisation de l'Assemblée de la République ou, 
si elle n'est pas réunie et que sa réunion immédiate s’avérait impossible, 

de sa Commission Permanente."
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